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I. Introduction 

1. Dans une lettre datee du 29 decembre 2016 (S/2016/1129), le Conseil de 
securite a proroge le mandat du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
et le Sahel (UNOWAS) jusqu’au 31 decembre 2019 et m’a prie de lui rendre 
compte, tous les six mois, de 1’execution du mandat du Bureau. Le present rapport, 
qui porte sur la periode allant du 1 er juillet au 31 decembre 2017, donne un aper?u 
de T evolution de la situation et des tendances observees en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel, ainsi que des precisions sur les activites du Bureau et les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. Y 
figure egalement, comme suite a la resolution 2349 (2017) du Conseil de securite, 
une evaluation de la situation dans le bassin du lac Tchad. 

II. Evolution et tendances en Afrique de l’Ouest et au Sahel 

2. Au cours de la periode consideree, des tensions bees a la reforme 
constitutionnelle et aux processus de dialogue politique en cours ont occupe le 
devant de la scene en Guinee, en Mauritanie, au Niger et au Togo. Des elections ont 
eu lieu au Liberia et au Senegal et des preparatifs en ce sens se sont poursuivis en 
Guinee et en Sierra Leone. Au Burkina Faso et en Gambie, des progres ont ete faits 
dans d’importants domaines de reforme. Cependant, dans 1’ensemble de TAfrique 
de l’Ouest et au Sahel, les conditions de securite sont restees precaires. Les activites 
terroristes et la criminalite transfrontaliere, notamment la piraterie et le trafic de 
drogues et d’armes, ont continue de menacer la stability de la region. Parallelement 
a l’intensification des activites de Boko Haram, de nombreux combattants du 
groupe se sont rendus aux autorites nationales. Des problemes de securite interieure 
ont egalement ete constates en Cote d’Ivoire et au Nigeria. Malgre une situation 
humanitaire desastreuse, les pays de la region ont connu une embellie sur le plan 
economique et plusieurs ont, en outre, fait des progres dans la promotion et la 
protection des droits de l’homme. 

A. Politique et gouvernance 

3. Au Burkina Faso, la reforme constitutionnelle et la reconciliation nationale se 
sont poursuivies a un rythme lent. Salif Diallo, President de l’Assemblee nationale 
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et du parti au pouvoir, le Mouvement du peuple pour le progres, est decede en 
France le 19 aout. II a ete remplace le 8 septembre par Alassane Bala Sakande, 
egalement membre de ce parti. Le 10 octobre, l’ancien Ministre des affaires 
etrangeres, Djibril Bassole, a ete mis en liberte provisoire en attendant son proces et 
place en residence surveillee. II etait emprisonne depuis septembre 2015 en raison 
de sa participation presumee a la tentative de coup d’Etat de 2015. Sa liberation a 
ranime la controverse quant a la capacite des autorites judiciaires de juger 
rapidement les personnes accusees d’avoir commis des crimes sous le regime 
precedent. 

4. En Cote d’Ivoire, un remaniement ministeriel a ete annonce le 19 juillet. Le 
Ministre de l’interieur et de la securite, Hamed Bakayoko, a pris le portefeuille de la 
defense et ete remplace par l’ancien maire d’Abidjan, Sidiki Diakite. Des 
changements sont aussi intervenus au Rassemblement des republicans (RDR), parti 
au pouvoir, qui a tenu son troisieme congres les 9 et 10 septembre. Au cours du 
Congres, Henriette Diabate, Secretaire generale du parti depuis 1999, a ete elue a sa 
presidence, tandis que l’actuel Premier Ministre, Amadou Gon Coulibaly, en a ete 
nomme Premier Vice-President. 

5. En Gambie, Fadministration du president Adama Barrow a entame des 
reformes dans les domaines de la securite, de la justice transitionnelle et de la 
reconciliation. Les rumeurs selon lesquelles des partisans de l’ancien President 
Yahya Jammeh tenteraient de destabiliser le pays depuis l’etranger ne se sont pas 
concretises. La tension politique reste localisee a la region de Foni, bastion de 
l’ancien President. Afin de l’apaiser, le Conseil national pour l’education civique a 
organise en juin une reunion de dialogue et de reconciliation avec les residents de la 
region. Le 8 septembre, Fatoumata Tambajang a ete nommee Vice-Presidente, apres 
adoption d’un amendement constitutionnel portant de 65 a 75 ans l’age maximal 
pour exercer les fonctions de President ou de Vice-President. Elle a prete serment le 
9 novembre. 

6. En Guinee, la Commission electorale nationale independante a annonce que 
des elections locales auraient lieu le 4 fevrier 2018. Entre-temps, l’opposition a 
continue d’organiser des manifestations pour demander la mise en ceuvre integrale 
de 1’accord politique du 12 octobre 2016 et suspendu sa participation au Comite de 
suivi charge de la superviser. Des manifestations ont egalement ete organisees par 
des citoyens des communes minieres de la region de Boke protestant contre le 
manque de services sociaux. En septembre, des affrontements entre manifestants et 
forces de securite ont fait deux morts et plusieurs blesses. 

7. Au Liberia, des elections generates ont eu lieu le 10 octobre. Vingt candidats 
se sont presentes a la presidentielle et 1 026 aux legislatives. Le scrutin s’est 
deroule dans le calme et la participation a ete elevee. Les partenaires regionaux et 
internationaux, notamment l’Union africaine et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), ont deploye des missions d’observation 
electorale. S’agissant de l’election presidentielle, George Weah, du parti Coalition 
pour le changement democratique, a obtenu 38,4 % des voix et Joseph Boakai, Vice- 
President sortant et membre du Parti de l’unite, est arrive en deuxieme position avec 
28,8 % des voix. Le second tour, prevu initialement le 7 novembre, a ete reporte par 
la Cour supreme, apres que la Coalition panliberienne, le Parti de la liberte et le 
Parti de l’unite ont depose des plaintes concernant la gestion du processus electoral 
par la Commission electorale nationale. Le 7 decembre, la Cour a classe l’affaire sans 
suite faute de preuve et ordonne a la Commission electorale nationale de planifier le 
second tour de scrutin, lequel a ensuite ete programme pour le 26 decembre. 

8. En Mauritanie, un referendum constitutionnel convoque par le President 
Mohamed Quid Abdel Aziz a eu lieu le 5 aout. Ont ete approuvees la suppression du 
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Senat, la mise en place de conseils regionaux et la modification du drapeau, de 
l’hymne national et de la composition de la cour constitutionnelle. Plusieurs partis 
d’opposition et organisations de la societe civile, qui avaient fait campagne pour le 
boycott du referendum, en ont rejete les resultats. Selon eux, le referendum risquait 
d’ouvrir la voie a de nouvelles reformes constitutionnelles visant a etendre les 
pouvoirs du President et a supprimer la limitation du nombre de mandats. Le 
President a nie a plusieurs reprises avoir de telles intentions. Apres le referendum, le 
chef de 1’opposition, Mohamed Ould Ghadda, opposant declare au referendum, a ete 
arrete pour corruption presumee. Plusieurs senateurs et journalistes ont egalement 
ete convoques et interroges. 

9. Au Niger, les tensions entre le parti au pouvoir et l’opposition se sont 
poursuivies, faute de dialogue ouvert. Un nouveau code electoral portant creation 
d’une commission electorate nationale independante permanente a ete adopte le 
14 octobre. 

10. Le Nigeria a connu un regain d’agitation separatiste en faveur de la creation 
d’un Etat independant au Biafra, dans le sud-est du pays, qui a revele que les 
divisions ethniques et religieuses persistaient entre les populations musulmanes du 
nord et les populations chretiennes igbo du sud-est. C’est, semble-t-il, en reaction a 
ce mouvement que l’Arewa Youth Forum, coalition de jeunes influents du nord du 
Nigeria, a lance un ultimatum a tous les Igbos vivant dans le nord du pays, leur 
intimant de quitter la region avant le l er octobre. En reponse, le President par 
interim d’alors, Yemi Osinbajo, a mene des consultations avec les autorites 
politiques, religieuses et traditionnelles en vue de promouvoir l’unite nationale. En 
outre, apres un sejour a l’etranger pour raisons medicates, le President Muhammadu 
Buhari a souligne dans un discours prononce le 21 aout que l’unite du Nigeria 
n’etait pas negociable. Entre-temps, le Gouvernement a poursuivi sa campagne de 
lutte contre la corruption. A cet egard la mise hors de cause du President du Senat, 
Abubakar Bukola Saraki, qui etait accuse de fraude, a incite les militants de la 
societe civile a mettre en cause l’independance du pouvoir judiciaire. 

11. Au Senegal, des elections legislatives se sont tenues le 30 juillet. La coalition 
au pouvoir, Benno Bokk Yakaar, a obtenu 125 des 165 sieges a l’Assemblee 
nationale. La coalition de l’ancien President Abdoulaye Wade est arrivee deuxieme. 
Bien qu’il ait ete elu membre du Parlement, le maire de Dakar, Khalifa Sail, est en 
detention depuis mars, accuse de mauvaise gestion des fonds publics. 

12. En Sierra Leone, les preparatifs se sont poursuivis en vue de la tenue des 
elections presidentielle, legislatives et locales prevues le 7 mars 2018. Des 
violences opposant des sympathisants des differents partis sont survenues tout au 
long de la periode consideree. Entre-temps, le referendum constitutionnel prevu en 
septembre 2017 n’a pas eu lieu. 

13. Au Togo, une vague de protestations a l’initiative du Parti national 
panafricain, parti d’opposition, a commence le 19 aout a Lome, Sokode et Kara. 
Les protestataires ont insiste sur leurs revendications de longue date en faveur d’un 
retour a la Constitution de 1992, de l’introduction d’un scrutin a deux tours a 
l’election presidentielle et de l’application integrate de l’Accord politique global de 
2006, signe par le Gouvernement, l’opposition et les autres parties prenantes 
nationales. Le 19 septembre, l’Assemblee nationale a adopte un projet de loi visant 
a modifier la Constitution en retablissant la limitation du nombre des mandats 
presidentiels et le scrutin a deux tours lors de l’election presidentielle. L’opposition 
a boycotte le vote car le projet de loi ne precisait pas comme la Constitution de 
1992 qu’il etait impossible a quiconque, « en aucune circonstance », d’exercer plus 
de deux mandats. Le texte propose n’a done pas obtenu la majorite des quatre 
cinquiemes requise pour modifier la Constitution. Son adoption a ete reportee et il 
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fera l’objet d’un referendum. Depuis lors, les dirigeants regionaux s’efforcent 
d’aider les parties prenantes nationales a regler la crise de maniere pacifique. 

Evolution des conditions de securite 

14. En Afrique de l’Ouest et au Sahel, la situation est restee marquee par des 
attaques asymetriques et terroristes contre les forces de securite et les civils. 
Certains pays de la region ont connu plusieurs problemes de securite interieure. En 
outre, la piraterie maritime, le trafic de drogues et la criminalite transnationale 
organisee ont continue de peser sur les conditions de securite. 

15. Au Burkina Faso, l’attentat terroriste de Ouagadougou, le 13 aout, a fait 
18 victimes. La province du Soum, au nord, a ete le theatre d’attaques frequentes 
contre l’armee et les civils, qui ont notamment provoque la fermeture de 
nombreuses ecoles de la region. Dans le meme temps, les activites militantes, 
notamment celles du mouvement local Ansar al-Islam, se sont etendues 
progressivement au nord-ouest du pays. 

16. En Cote d’Ivoire, la periode consideree a ete marquee par des affrontements 
lies a la terre dans la ceinture de cacao, des attaques contre des installations de 
securite, une vague d’evasions et les protestations continues d’anciens elements des 
Forces nouvelles demobilises a la suite de la crise postelectorale. Le 7 septembre, le 
Ministre de l’interieur et de la securite a annonce que 35 personnes avaient ete 
arretees a la suite d’enquetes sur les attaques contre des installations de securite. 
Le 9 novembre, le Chef du protocole du President de l’Assemblee nationale, 
Souleymane Kamarate Kone, a ete arrete a la suite d’une enquete sur une cache 
d’armes decouverte a Bouake en mai. 

17. Au Mali, les conditions de securite ont ete marquees par des attaques 
asymetriques contre les forces de securite et les agents humanitaires et par des 
combats entre parties signataires de l’Accord de paix. Le retablissement des 
services publics ne s’est pas deroule comme prevu et la population de certains 
secteurs n’a eu d’autre choix que de se rallier a des groupes militants pour obtenir 
leur protection. 

18. Au Niger, dans la region de Tillaberi, des attaques ont entraine la mort de 
plusieurs membres des forces de securite, notamment celle qui a vise une patrouille 
mixte des forces speciales americaines et nigeriennes le 4 octobre. Toutefois, les 
violences ont considerablement diminue dans la region de Diffa, le long de la 
frontiere nord-est du Nigeria. 

19. Le Nigeria a continue de se heurter a de nombreux problemes de securite. En 
septembre, des affrontements ont eclate entre les forces de securite et les membres 
d’un mouvement separatiste autochtone appele Indigenous People of Biafra, dans 
l’Etat d’Abia. En outre, de violents affrontements entre agriculteurs et eleveurs dans 
la ceinture centrale et d’autres regions ont entraine une montee des tensions 
intercommunautaires. Quelque 100 personnes ont trouve la mort dans des violences 
survenues en juillet dans les Etats de Kaduna et de Benue. Le 16 octobre, 
29 personnes ont ete tuees alors qu’elles cherchaient refuge dans une ecole de l’Etat 
du Plateau. Dans la region du delta, la violence armee est restee faible en raison du 
retablissement du programme d’amnistie, de nouveaux deployments militaires dans 
six Etats et des initiatives de paix lancees par des dirigeants locaux, regionaux et 
nationaux. 

20. Selon le Bureau maritime international, le nombre d’actes de piraterie 
maritime commis dans le golfe de Guinee a legerement diminue au cours de la 
periode consideree. De janvier a septembre, le Bureau a recense 31 attaques ou 



S/2017/1104 


tentatives d’attaques contre des navires dans l’ensemble de la region du golfe de 
Guinee, soit le quart de celles qu’il a constatees a l’echelle mondiale. A titre de 
comparaison, il en avait recense 46 pour la meme periode en 2016. La plupart ont eu 
lieu dans les eaux nigerianes. 

21. Le trafic de drogues et la criminalite transnationale organisee demeurent une 
source d’instability. Selon l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), plusieurs saisies de drogues ont ete signalees, notamment plusieurs 
cargaisons de cocaine interceptees entre le Mali et le Niger en septembre. 
Le 24 septembre, en Mauritanie, les forces de securite ont arrete des passeurs 
transportant de la drogue, des armes et du materiel de communication. Au Nigeria, 
les autorites ont annonce la saisie de plusieurs conteneurs d’armes qu’on tentait 
d’introduire en contrebande dans le pays. 

Boko Haram 

22. Malgre l’action menee aux niveaux national et international, les attaques de 
Boko Haram se sont fortement intensifiees au cours de la periode consideree, en 
particulier au Nigeria. Sur 156 attaques attributes au groupe terroriste en juillet, 
aout et septembre, 100 ont eu lieu au Nigeria et cinq au Niger. Dans les deux pays, 
295 personnes en tout ont trouve la mort entre juin et septembre, soit davantage que 
durant les six premiers mois de l’annee. Au Nigeria, Boko Haram a poursuivi ses 
raids et incursions, en recourant souvent a des operations-suicides faisant en regie 
generale intervenir des femmes et des filles, et a des engins explosifs improvises 
places dans des lieux tres frequentes. Les forces de securite ont egalement ete 
ciblees, comme ce fut le cas lors du raid du 13 octobre contre une base militaire 
dans la ville de Marte (Etat du Borno) et de l’attaque d’un convoi militaire pres de 
Damboa (Etat du Borno), le 18 octobre. Au cours de la periode consideree, 11 
enlevements perpetres par Boko Haram ont ete signales. Quelque 32 personnes 
auraient ete enlevees, parmi lesquelles 19 mineurs, dont 13 filles. Entre-temps, de 
nombreux combattants de Boko Haram se sont rendus aux autorites nationales. 

23. Le retrait des soldats tchadiens de la Force multinationale mixte au Niger, 
acheve en septembre, a eu des incidences sur l’action de la Force. En outre, des 
allegations de violations des droits de l’homme par le personnel de securite ont 
compromis la cooperation avec les communautes touchees et la collecte de 
renseignements. 

24. Le Conseil de paix et de securite de 1’Union afficaine a effectue une visite 
dans le bassin du lac Tchad du 27 au 31 juillet. Le 28 septembre, il a adopte une 
decision dans laquelle il s’est dit preoccupe par le manque de moyens de la Force 
multinationale mixte, a reaffirme la necessity de se doter d’une strategic globale de 
lutte contre Boko Haram et demande la tenue d’un sommet special de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et de la 
CEDE AO en vue d’arreter une strategic de promotion de la paix, de la securite et du 
developpement dans le bassin du lac Tchad. 

25. Du 2 au 4 novembre, l’Union africaine et la Commission du bassin du lac 
Tchad ont organise a N’Djamena une conference regionale pour la stabilisation 
consacree aux mesures a prendre pour appuyer Elaboration d’un cadre strategique 
regional de stabilisation des secteurs ou sevit Boko Haram. Les participants ont 
recommande que soit creee une equipe speciale chargee de mettre au point une 
strategic globale de desarmement, demobilisation et reintegration dans les secteurs 
en question. 
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Sahel et Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 

26. Apres l’adoption de la resolution 2359 (2017) du Conseil de securite sur le 
deployment de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), une 
delegation du Conseil s’est rendue au Burkina Faso, au Mali et en Mauritanie du 19 au 
22 octobre. Le 30 octobre, le Conseil a convoque une reunion ministerielle consacree a 
la Force, lors de laquelle j’ai fait le point de sa mise en place. J’ai reaffirme qu’elle 
devait etre dotee de solides dispositifs de protection des civils. J’ai egalement 
reaffirme qu’il fallait s’attaquer de maniere globale aux causes profondes de la 
situation au Sahel. 

27. Le 8 decembre, le Conseil de securite a adopte la resolution 2391 (2017), dans 
laquelle il a arrete les modalites de l’appui de l’Organisation des Nations Unies a la 
Force. J’ai ete prie d’ceuvrer a la conclusion d’un accord technique entre les Etats 
du G5 Sahel, l’Union europeenne et l’Organisation des Nations Unies encadrant 
l’appui operationnel apporte a la Force par la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 

28. Le 13 juillet, le President frangais, Emmanuel Macron, la Chanceliere 
allemande, Angela Merkel, et l’Union europeenne ont annonce le lancement de 
1’Alliance pour le Sahel, qui vise a assurer la securite et la stability de la region a 
court terme et son developpement a long terme. Cette initiative, qui rassemble 
egalement d’autres Etats membres de l’Union europeenne, le Groupe de la Banque 
mondiale, la Banque africaine de developpement et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), a pour but d’accelerer la concretisation de 
l’aide, notamment la mobilisation de ressources destinees a la Force conjointe. Le 
13 decembre, le President frangais a reuni a Paris les Etats du G5 Sahel et leurs 
partenaires afin de mobiliser l’appui dont la Force a besoin. 

C. Tendances socioeconomiques 

29. L’evolution economique des pays de l’Afrique de l’Ouest a continue d’aller 
dans le bon sens. Selon les previsions de la Banque africaine de developpement, 
l’Afrique de l’Ouest devrait afficher un taux de croissance de 2,5 % en 2017 et de 
4 % en 2018, lequel tient principalement a 1’amelioration de la production 
petroliere au Nigeria et a la hausse des cours mondiaux des produits de base. Selon 
le Fonds monetaire international, en 2017, la Cote d’Ivoire et le Senegal devraient 
connaitre, respectivement, une croissance de 7,6 %, et de 6,8 %, essentiellement 
tiree par l’agriculture et les investissements dans les secteurs prive et public. Le 
Ghana enregistre egalement sa meilleure performance en trois ans, tandis que la 
reprise est plus lente au Liberia et en Mauritanie, avec une croissance de 2,6 % et de 
3,8 %, respectivement. 

D. Situation humanitaire 

30. L’insecurite alimentaire generalisee, les deplacements forces, les changements 
climatiques et la vulnerability chronique aux epidemies ont continue d’affecter les 
populations de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel. Plus de 5 300 cas de cholera ont ete 
enregistres dans le nord-est du Nigeria et environ 2 035 cas d’hepatite E dans la 
region de Diffa, au Niger. Dans l’ensemble de la sous-region, quelque 30 millions 
de personnes vivent encore en situation d’insecurite alimentaire et 4,7 millions 
d’enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutrition aigue. Depuis le debut de 
l’annee, le nombre de personnes considerees comme etant en situation d’insecurite 
alimentaire grave a augmente de 500 000 dans le bassin du lac Tchad, 
principalement en raison de la crise provoquee par Boko Haram. Au Mali, le 
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nombre de personnes ayant besoin d’une aide alimentaire immediate a augmente de 
350 000 entre mars et aout. Dans le nord-est du Nigeria, le renforcement des secours 
fournis aux niveaux international et gouvernemental a permis d’ecarter la menace de 
famine. La securite alimentaire devrait s’ameliorer legerement dans les mois a venir, 
notamment grace a l’augmentation de la production agricole et de la diminution des 
prix des produits alimentaires. 

31. Le nombre de personnes subissant les consequences de deplacements forces a 
cause du conflit et de l’insecurite est passe de 4,9 millions a 5,2 millions au debut 
de l’annee. II restait plus de 2,4 millions de deplaces dans la region du bassin du lac 
Tchad a cause des activites de Boko Haram, dont pres de 1,7 million au Nigeria. 
Plus de 208 400 refugies nigerians sont dans des pays voisins, notamment le 
Cameroun, le Niger et le Tchad, qui comptent egalement un grand nombre de 
deplaces. Au Niger, dans la region de Diffa, l’insecurite a pousse plusieurs milliers 
de personnes a passer au Tchad. Au Mali, dans les regions de Segou, Kidal, Mopti, 
Tombouctou et Menaka, la violence persistante a entraine une legere augmentation 
du nombre de deplaces (de 52 000 en mai a 58 600 en septembre). Quelque 142 386 
refugies maliens restent disperses au Burkina Faso, en Mauritanie et au Niger, 
tandis que l’insecurite croissante des zones frontalieres du Burkina Faso et du Niger 
a reduit les capacites d’absorption des refugies provenant du Mali. L’insecurite dans 
le nord du Mali et le nord-est du Nigeria y a restreint l’acces humanitaire et entraine 
la suspension de l’acheminement de l’aide humanitaire urgente. Par ailleurs, au 
Togo, des raids et arrestations menes par les forces de securite nationales a la suite 
des manifestations de l’opposition auraient pousse environ 500 personnes venant de 
Mango (region des Savanes) a passer la frontiere et a gagner les villages de 
Chereponi et de Zabzugu, dans le nord du Ghana. 

32. Au cours de la periode consideree, de graves inondations ont entraine des 
pertes en vies humaines, la destruction d’infrastructures et des deplacements de 
population dans plusieurs pays de la region. Selon le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, a la mi-octobre, quelque 11 000 personnes ont ete touchees au 
Mali, 11 800 au Ghana, 30 000 au Burkina Faso, 100 000 au Nigeria et 200 000 au 
Niger. En Sierra Leone, un glissement de terrain et des inondations ont coute la vie 
a plus de 600 personnes et entraine le deplacement de 6 000 autres. 

33. L’intervention humanitaire declenchee par la crise du bassin du lac Tchad, 
renforcee a nouveau en 2017, a beneficie a plus de 5 millions de personnes. 
Toutefois, les besoins resteront vraisemblablement pressants en 2018 et apres, et il 
faudra maintenir l’aide et les efforts de relevement. En septembre, 54 % seulement 
des 1,5 milliard de dollars necessaires pour faire face aux besoins humanitaires au 
bassin du lac Tchad en 2017 avaient ete re<;us. Les organismes des Nations Unies et 
les organisations non gouvernementales cherchent encore 661 millions de dollars 
pour faire face aux besoins les plus urgents jusqu’a la fin de l’annee. 

E. Evolution de la situation sur le plan des droits de l’homme 

34. Certains progres ont ete realises dans le renforcement du cadre juridique, 
politique et institutionnel de protection et de promotion des normes internationales 
en matiere de droits de l’homme dans certains pays de la region. En septembre, le 
President gambien a signe le Deuxieme Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, visant a abolir la peine de mort. 
En outre, un comite technique charge de la creation d’une commission verite, 
reconciliation et reparations a entame des consultations nationales. Par ailleurs, la 
commission d’enquete sur les avoirs de l’ancien President, Yahya Jammeh, a elle 
aussi commence ses travaux. Entre-temps, en octobre, des groupes nationaux et 
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internationaux de la societe civile ont annonce le lancement d’une campagne 
internationale visant a obtenir justice pour les victimes de l’ancien regime. 

35. Au Nigeria, le Gouvernement a pris des mesures destinees a amener Boko 
Haram a repondre de ses crimes, en commengant a juger les auteurs presumes. Le 
Gouvernement a signale que 45 des quelque 1 700 accuses avaient ete condamnes et 
que 468 avaient regu l’ordre de suivre des programmes de deradicalisation. En 
outre, en reponse aux allegations de violations des droits de l’homme, notamment 
d’executions extrajudiciaires et de torture, par les forces de securite, le Nigeria a 
cree une commission judiciaire chargee d’examiner le respect par les forces armees 
du droit international humanitaire et des droits de l’homme dans la lutte contre 
l’extremisme. 

36. Au Burkina Faso, le 27 juillet, le President Roch Marc Christian Kabore a 
promulgue une loi portant mesures de protection des defenseurs des droits de 
l’homme. Le 25 octobre, le proces des auteurs presumes de la tentative de coup 
d’Etat de septembre 2015 a commence. 

37. En Cote d’Ivoire, le sentiment d’impunite concernant les crimes commis 
pendant la crise postelectorale de 2010 et 2011 et les affrontements 
intercommunautaires pour Faeces a la terre ont nui a la cohesion sociale et a la 
reconciliation nationale. En Guinee, les organisations de defense des droits de 
l’homme et de la societe civile se sont felicitees de 1’annonce faite le 8 novembre 
par le Ministre de la justice, selon laquelle les enquetes sur « massacre du stade », 
survenu en septembre 2009, avaient pris fin. Le Ministre a toutefois declare que 
l’ouverture du proces pourrait etre retardee par manque de fonds. 

38. Au Togo, au moins 14 personnes ont trouve la mort lors d’affrontements avec 
les forces de securite. Des affrontements entre civils et organismes de securite ont 
egalement fait des victimes en Guinee, ou au moins quatre civils ont ete tues et 
77 personnes, dont des membres des forces de securite, ont ete blessees. Au Nigeria, 
les organisations des droits de l’homme ont condamne les arrestations arbitraires et 
les actes de torture perpetres par l’armee contre des militants du mouvement 
Indigenous People of Biafra qui manifestaient pour l’independance. 

39. Des informations parues recemment dans les medias, selon lesquelles des 
migrants clandestins venant notamment de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel etaient 
victimes de la traite d’etres humains en Libye, ont suscite l’indignation 
internationale. Dans ma declaration du 20 novembre, j’ai exhorte la communaute 
internationale a s’unir pour lutter contre ce fleau. J’ai egalement discute de cette 
question avec les partenaires internationaux en marge du cinquieme Sommet Union 
africaine-Union europeenne, tenu a Abidjan les 29 et 30 novembre. A ce Sommet, 
les deux organisations ont adopte une declaration commune sur la situation des 
migrants en Libye, dans laquelle elles ont condamne le traitement inhumain que des 
groupes criminels infligent aux migrants et refugies africains. L’Union africaine, 
l’Union europeenne et 1’Organisation des Nations Unies ont egalement decide de 
mettre en place une equipe speciale chargee de sauver la vie des migrants et refugies 
le long de l’itineraire qu’ils empruntent, en particulier en Libye, et de les proteger. 

F. Evolution en ce qui concerne la problematique 
hommes-femmes 

40. Au cours de la periode consideree, le nombre de femmes exergant de hautes 
fonctions gouvernementales a diminue en Guinee, au Niger et en Sierra Leone. Le 
6 octobre, au Niger, les premieres dames des Etats membres de la CEDEAO ont 
appele a mettre un terme aux mutilations genitales feminines dans la sous-region. 
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La CEDEAO a elabore en collaboration avec ses partenaires un plan d’action 
regional visant a prendre en compte la problematique hommes-femmes et la 
question des jeunes dans la lutte contre le blanchiment d’argent, le financement du 
terrorisme et les infractions connexes. Au Nigeria, une conference nationale a ete 
organisee en septembre pour creer une dynamique favorable a 1’execution du 
deuxieme Plan d’action national visant a donner suite a la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite et a ses resolutions ulterieures sur les femmes, les jeunes et la 
paix et la securite. 


III. Activites du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel 

A. Bons offices et missions speciales de mon Representant special 

41. En collaboration avec des partenaires regionaux et internationaux, mon 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel a continue d’apporter son 
appui aux efforts de perennisation de la paix dans la region, en promouvant et en 
soutenant l’instauration de consultations politiques nationales inclusives, la mise en 
place de reformes constitutionnelles et democratiques et 1’organisation d’elections 
transparentes et pacifiques. 

42. Mon Representant special a tenu des consultations approfondies avec des 
parties prenantes nationales et des institutions et dirigeants de la region pour 
favoriser un reglement pacifique de la crise politique au Togo. Du 6 au 8 septembre, 
il a mene une mission a Lome, ou il a rencontre le President Faure Essozimna 
Gnassingbe, des responsables gouvernementaux, des dirigeants de l’opposition, des 
representants de la societe civile et des medias, et des representants de la 
communaute internationale. Il a appele a la retenue et exhorte les acteurs politiques 
a regler leurs differends de maniere pacifique. En outre, il a collabore avec l’Union 
africaine et la CEDEAO en vue de la publication de deux communiques conjoints 
dans lesquels elles ont engage les parties a dialogues II s’est egalement entretenu 
avec le President du Ghana, Nana Akuffo-Addo, et l’equipe de mediation ghaneenne 
dans le cadre des pourparlers preludant au dialogue togolais, qui se sont ouverts a 
Lome le 27 novembre. 

43. Conformement a la resolution 2282 (2016) du Conseil de securite, le Bureau a 
poursuivi ses efforts visant a contribuer a la perennisation de la paix au Burkina 
Faso et en Gambie. Apres avoir rencontre le President du Burkina Faso le 3 mai, 
mon Representant special a depeche deux equipes d’appui a Ouagadougou, en juillet 
et en aout, pour renforcer la coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies. 
Il est retourne a Ouagadougou le 31 aout pour un echange de vues sur l’appui des 
Nations Unies a l’organisation d’un forum national sur la securite, qui s’est tenu en 
octobre et auquel il a assiste, aux cotes du Coordonnateur resident des Nations 
Unies au Burkina Faso. Dans le cadre de 1’initiative de perennisation de la paix, 
l’ONU a deploye des specialistes hors classe de l’etat de droit pour fournir une 
assistance technique au Haut Conseil pour la reconciliation et 1’unite nationale et 
donner des conseils aux autorites nationales sur les reformes des secteurs de la 
justice et de la securite. L’Organisation a egalement facilite les consultations entre 
le Haut Conseil et les parties prenantes nationales concernees. La premiere 
consultation s’est tenue le 23 novembre a Ouagadougou, avec l’appui du 
Departement des affaires politiques et de l’equipe de pays des Nations Unies. Parmi 
les participants figuraient des representants de partis politiques et d’organisations de 
la societe civile, des victimes et de groupes de reflexion, ainsi que quelques 
membres des forces de defense et de securite. 
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44. En Gambie, le 12 septembre, en marge du lancement du processus de reforme 
du secteur de la securite, mon Representant special s’est entretenu avec le President 
de l’appui des Nations Unies a ce pays. A la suite de cette visite, une equipe 
technique du Bureau a mene a Banjul, du 13 au 15 septembre, une mission qui visait 
principalement a coordonner les initiatives de « perennisation de la paix » avec les 
activites de l’equipe de pays des Nations Unies. Tout au long de la periode 
consideree, l’appui fourni par le conseiller principal en communication detache par 
Departement des affaires politiques a contribue a ameliorer la communication 
gouvernementale avec la population a un moment ou les attentes concernant les 
dividendes de la democratic et une transparence plus grande devenaient de plus en 
plus grandes. 

45. Le 29 aout, mon Representant special a rencontre le President du Niger, 
Mahamadou Issoufou, et a appele a l’instauration d’un dialogue politique inclusif 
avec Topposition. Comme suite a cette visite, il a depeche une equipe 
multidisciplinaire au Niger du 2 au 10 octobre. En Guinee, il a poursuivi sa 
collaboration avec les partenaires nationaux, regionaux et internationaux en vue de 
promouvoir la mise en oeuvre de l’accord politique du 12 octobre 2016. Il a eu des 
consultations informelles avec differents responsables gouvernementaux guineens et 
partenaires internationaux presents dans le pays en marge de l’atelier consacre aux 
enseignements tires des elections tenues en 2015 et 2016 en Afrique de l’Ouest, qui 
a eu lieu a Conakry les 25 et 26 juillet 2017. 

46. Mon Representant special a depeche en Mauritanie deux missions du Bureau 
chargees d’examiner le processus constitutionnel avec les parties prenantes 
nationales. Il a poursuivi ses consultations avec le President, notamment en marge 
de l’Assemblee generale. 

47. Apres la fin de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire en juin, mon 
Representant special s’est rendu en Cote d’Ivoire du 18 au 20 juillet pour consulter 
les parties prenantes nationales et internationales. En octobre, il y a depeche une 
mission integree du Bureau pour appuyer le Coordonnateur resident des Nations 
Unies. 

48. Mon Representant special s’est rendu a Freetown a la suite des coulees de 
boue meurtrieres du 14 aout. En prevision des elections qui auront lieu en mars 
2018, il s’est de nouveau rendu en Sierra Leone du 19 au 23 novembre, avec le 
President de la Commission de la CEDEAO, Marcel de Souza, et le Commissaire 
aux affaires politiques de l’Union africaine, Minata Samate Cessouma. 

49. Mon Representant special a effectue une mission au Liberia, du 8 au 
12 octobre, pour s’entretenir avec mon Representant special pour le Liberia et Chef 
de la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) des arrangements de transition 
qui suivront la fermeture de la Mission. Il a egalement rencontre des candidats a 
T election presidentielle et des missions d’observation electorate et s’est entretenu 
avec la Presidente, Ellen Johnson-Sirleaf, de questions sous-regionales. Cette 
mission a ete precedee par une mission technique multidisciplinaire du Bureau, qui 
a permis de recenser les domaines de cooperation avec l’equipe de pays des Nations 
Unies au Liberia. La mission technique a egalement participe a un atelier organise 
conjointement par la CEDEAO et l’Union du fleuve Mano a l’intention des parties 
prenantes nationales, sur le theme du partenariat pour la tenue d’elections pacifiques 
au Liberia. 

50. En sa qualite de Representant de haut niveau pour le Nigeria, mon 
Representant special a entrepris une mission dans le pays qui a dure du 30 octobre 
au 9 novembre. Il a poursuivi ses consultations avec le President, les gouverneurs 
d’Etat et les principales parties prenantes nationales pour promouvoir l’instauration 
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d’une architecture de paix nationale qui fasse consensus. II a egalement souligne 
combien l’unite du Nigeria etait importante et appele a organiser sans tarder les 
elections generates prevues pour fevrier 2019. De concert avec la CEDEAO, il a 
presente, a Abuja, le 8 novembre, les conclusions d’une etude sur le pastoralisme, la 
securite et les moyens de subsistance durables en Afrique de l’Ouest. 

B, Commission mixte Cameroun-Nigeria 

51. Les activites de la Commission mixte Cameroun-Nigeria ont continue de se 
ressentir de T insecurity qui regne dans les zones ou sevit Boko Haram. Les tensions 
intervenues dans la region de Bakassi ont ete rapidement reglees avec l’appui de la 
Commission. Toutefois, comme je l’ai indique dans la lettre sur les progres 
accomplis par la Commission que j’ai adressee au Conseil de securite (S/2017/78), 
1’amplification de l’agitation constatee dans les regions anglophones du Cameroun 
demeure preoccupante. 

52. Les 14 et 15 septembre, mon Representant special, qui est egalement le 
President de la Commission, a organise a Abuja une reunion entre les delegations 
camerounaise et nigeriane, qui sont convenues d’un programme visant a regler les 
problemes de securite et les points de disaccord en suspens. Cette reunion a ete 
precedee de deliberations tenues a Geneve du 24 au 28 aout par la Sous- 
Commission chargee de la demarcation, dont les deux parties ont adopte le rapport. 
Les parties ont, de maniere generale, reaffirme leur volonte de faire appliquer Tarret 
de la Cour internationale de Justice d’octobre 2002 et de delimiter dans leur 
integrality les frontieres terrestres et maritimes entre les deux pays. Des activites 
d’approvisionnement et autres relatives a la reprise de la construction et de la mise 
en place des bornes en decembre ont ete achevees. 

C. Renforcement des capacites sous-regionales de lutte 
contre les menaces transfrontieres et transversales 
qui pesent sur la paix et la securite 

Renforcement des capacites sous-regionales 

53. L’UNOWAS et le Bureau regional des Nations Unies pour 1’Afrique centrale 
(BRENUAC) ont contribue a l’organisation a Abuja, du 11 au 13 septembre, d’un 
atelier interregional sur les pratiques optimales a l’intention de la Commission de la 
CEDEAO et du Secretariat general de la CEEAC. Au cours de l’atelier, les deux 
organisations sont convenues de signer un memorandum d’accord visant a elargir et 
a institutionnaliser leur cooperation, notamment dans le cadre de reunions 
interregionales et d’une planification commune. L’UNOWAS a participe a un 
seminaire-retraite de l’Union africaine, de la CEEAC et de la CEDEAO tenu a 
Dakar, du 16 au 20 octobre, sur les systemes d’alerte rapide. II a egalement participe 
a un atelier, tenu egalement a Dakar, du 30 octobre au 3 novembre, sur la revision 
des indicateurs du systeme d’alerte rapide de la CEDEAO au regard des nouvelles 
menaces qui pesent sur la paix et la securite dans la sous-region. 

Reforme du secteur de la securite 

54. L’UNOWAS a poursuivi sa collaboration avec la CEDEAO pour la mise en 
oeuvre de son cadre regional pour la reforme et la gouvernance du secteur de la 
securite. En mai, la CEDEAO, l’Union europeenne et l’UNOWAS ont mene une 
mission conjointe pour la reforme du secteur de la securite en Gambie. A Tissue de 
la mission, un bureau de la securite nationale a ete cree et un conseiller pour la 
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securite nationale nomme. Parallelement, sous 1’accusation de tentative de 
destabilisation du pays, des militaires de haut rang ont ete remplaces et plusieurs 
soldats ont ete arretes ou demis de leurs fonctions. Le 12 septembre, mon 
Representant special a assiste au lancement officiel du processus de reforme du 
secteur de la securite sous l’egide du President. 

55. Au Burkina Faso, le Conseiller principal pour la reforme du secteur de la 
securite depeche par l’Organisation des Nations Unies a contribue a la realisation 
d’une evaluation des besoins, au developpement de synergies entre les forces de 
defense et de securite et a la rationalisation des procedures relatives a l’etat de droit 
et a la gouvernance democratique. Le 24 octobre, mon Representant special a 
participe a l’ouverture d’un forum national de trois jours sur la securite, organise 
avec l’appui de l’UNOWAS et de l’equipe de pays des Nations Unies, qui a permis 
de definir les elements clefs d’une nouvelle politique de securite nationale. Le 
forum a ete precede de consultations regionales et du deployment d’une equipe 
multidisciplinaire du PNUD et du Departement des operations de maintien de la 
paix visant a garantir un processus participatif et inclusif. 

56. En Guinee, le projet d’appui de l’ONU au secteur de la securite a ete 
harmonise avec les initiatives en cours dans les secteurs de la justice et de la police. 

Boko Haram 

57. Mon Representant special a continue d’apporter son appui a l’adoption de 
mesures diplomatiques, securitaires et humanitaires pour lutter contre les violences 
perpetrees par Boko Haram. Pendant la periode consideree, il s’est employe a 
promouvoir une initiative conjointe de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et de l’ONUDC visant a aider les Etats membres de la Commission du 
bassin du lac Tchad a poursuivre en justice les personnes associees a Boko Haram et 
a assurer leur readaptation et leur reintegration. Des activites menees au titre de 
cette initiative ont debute au Nigeria et sont en cours de preparation dans d’autres 
pays du bassin du lac Tchad. Avec l’appui de l’Union europeenne, la Direction 
executive et l’ONUDC ont egalement aide les autorites nigerianes a renforcer les 
mesures de justice penale contre le terrorisme, notamment en ameliorant la 
coordination et la cooperation interinstitutions lors des enquetes et des poursuites. 
La Direction executive, l’ONUDC, l’Union europeenne et l’Organisation internationale 
pour les migrations ont mene a Maiduguri (Nigeria), du 18 au 22 septembre, une 
mission de planification conjointe qui a ete coordonnee par le Bureau du Conseiller 
pour la securite nationale du Nigeria. 

58. Le 6 octobre, mes Representants speciaux pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
et pour l’Afrique centrale ont reuni a Dakar leurs bureaux respectifs, l’UNOWAS et 
le BRENUAC, afin d’examiner les moyens d’ameliorer la coordination de leurs 
activites et l’appui qu’ils apportent aux partenaires regionaux. Les discussions ont 
porte essentiellement sur l’appui conjoint a apporter a la Commission du bassin du 
lac Tchad et a la lutte contre Boko Haram, ainsi que sur d’autres domaines de 
cooperation, notamment la securite maritime. Dans le cadre de la mission qu’il a 
effectuee au Nigeria du 30 octobre au 9 novembre, mon Representant special pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel a souligne que les partenaires regionaux et 
internationaux devaient aider ce pays a lutter contre Boko Haram. 

Strategic relative a la securite des frontieres dans l’Union du fleuve Mano 

59. Les 11 et 12 juillet, a Freetown, l’UNOWAS a eu des echanges de vues avec le 
secretariat de l’Union du fleuve Mano sur les moyens de renforcer leur cooperation. 
Ils sont convenus de collaborer davantage avec le PNUD et la MINUL avant le 
retrait de cette derniere. Le 24 aout, mon Representant special a rencontre le 
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Secretaire general de 1’Union du fleuve Mano a Freetown pour evoquer les mesures 
a prendre en vue d’officialiser un cadre commun de cooperation. 

La piraterie dans le golfe de Guinee 

60. Pendant la periode consideree, le Centre interregional de coordination de 
Yaounde est entre en service. Lors d’une reunion tenue a Yaounde, les 16 et 17 aout, 
le BRENUAC et l’UNOWAS ont participe a une evaluation de l’application du 
Code de conduite relatif a la prevention et a la repression des actes de piraterie, des 
vols a main armee a l’encontre des navires et des activites maritimes illicites en 
Afrique de l’Ouest et du Centre. En septembre, l’UNOWAS a eu des consultations 
avec les responsables du Centre lors d’une reunion des commandants des forces 
navales de l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Ouest organisee a Dakar. Mon 
Representant special a egalement continue de s’employer a renforcer la coordination 
et la mise en commun de l’information et a instamment prie les Etats Membres 
d’affecter au Centre regional de securisation maritime de l’Afrique de l’Ouest sis a 
Abidjan, du personnel engage a titre permanent. Du 16 au 20 octobre, dans le cadre 
de la « concertation pour la paix Afrique-Chine-Etats-Unis » organisee sous l’egide 
du Centre Carter, mon Representant special a conduit a Beijing une delegation 
comprenant notamment le Directeur du Centre interregional de coordination et le 
Secretaire executif de la Commission du bassin du lac Tchad, pour promouvoir la 
cooperation avec des homologues chinois. 

Trafic de drogues et criminalite transnationale organisee 

61. Mon Representant special a preside une reunion du Comite directeur de 
l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest tenue a Abidjan le 5 decembre. A cette 
occasion, les Ministres de la securite et de la justice de la Cote d’Ivoire, de la 
Guinee-Bissau, du Liberia et de la Sierra Leone ont examine les moyens d’ameliorer 
le fonctionnement et la viabilite financiere des cellules de lutte contre la criminalite 
transnationale organisee dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan d’action de la 
CEDEAO contre le trafic illicite de drogues, la criminalite organisee et la 
toxicomanie (2016-2020). En outre, l’UNOWAS a resserre ses liens avec l’ONUDC 
en ce qui concerne la mise en oeuvre de plusieurs projets en cours, notamment 
l’elaboration de programmes de formation portant sur la criminalite organisee et la 
lutte contre la corruption destines aux ecoles de police, de gendarmerie et de 
magistrature, la mise en place d’equipes aeroportuaires conjointes chargees des 
interceptions au Burkina Faso, en Guinee-Bissau et au Nigeria et l’appui aux 
tribunaux des pays francophones pour le lancement du Reseau mondial pour 
l’integrite judiciaire en 2018. 

D. Mise en oeuvre de la Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel et appui a la Force conjointe du G5 Sahel 

62. L’UNOWAS a continue d’oeuvrer a la mise en oeuvre de la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel au moyen d’une approche systemique. Des progres 
ont ete accomplis pour ce qui est de mieux repartir le travail, de limiter les 
chevauchements entre les activites et d’ameliorer la cooperation entre le Siege et le 
terrain. 

63. Le Comite executif du Groupe de travail sur le Sahel, dont la presidence est 
assuree par la Vice-Secretaire generate de l’ONU, a tenu sa premiere reunion le 
7 juillet. Le 11 aout, il a approuve un plan d’action portant sur la mise en oeuvre de 
la Strategic, clairement reparti les roles et les attributions entre les differentes 
entries des Nations Unies, arrete un calendrier et insiste sur la necessity de renforcer 
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la collaboration avec tous les partenaires regionaux. II a egalement fait un travail de 
recensement des activites relevant 1’Organisation et de ses partenaires 
internationaux au Sahel, dont il est ressorti que 30 % seulement des ressources 
prevues etaient disponibles pour la mise en ceuvre de la Strategic, que la capacite 
d’absorption limitee des pays cibles posait probleme et qu’il y avait des obstacles a 
surmonter pour ce qui etait de la coordination entre partenaires. II a notamment 
recommande que la coordination strategique soit amelioree, les objectifs de 
developpement durable pris en compte systematiquement, la confiance des 
populations a l’egard de l’Etat renforcee et la gouvernance et les droits de l’homme 
consolides. 

64. Une reunion du comite directeur de la Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel, convoquee et presidee par l’UNOWAS s’est tenue le 27 octobre a 
Dakar. Elle a rassemble les representants des entites des Nations Unies et la Vice- 
Secretaire generale. Les participants ont reaffirme qu’il fallait veiller a ce que les 
interventions faites au nom de la strategic tiennent compte des objectifs de 
developpement durable et viennent completer les priorites de la region. 

65. La Vice-Secretaire generale a renforce la coordination et la cooperation avec 
l’Allemagne et la France dans le cadre de 1’Alliance pour le Sahel, etant entendu 
que Faction internationale entreprise dans l’interet du Sahel s’inscrit dans la 
Strategic des Nations Unies. L’UNOWAS a continue de soutenir la plateforme de 
coordination pour le Sahel, qui est presidee par le Tchad. A cet egard, il a facilite les 
discussions qui se sont deroulees entre le President tchadien et les entites regionales 
des Nations Unies afin de faire correspondre les groupes thematiques de la 
plateforme (sur la securite, la gouvernance, le developpement et la resilience) avec 
les groupes de travail etablis aux fins de la mise en ceuvre de la Strategic. Il a 
egalement prete son concours lors de toutes les visites effectuees dans les pays du 
G5 Sahel par le President tchadien et la Mission de 1’Union africaine pour le Mali et 
le Sahel pour renforcer la coordination. Du 9 au 11 octobre, les delegations du 
Tchad et de la Mission, accompagnees de membres du Bureau, se sont entretenues 
avec le secretariat du G5 Sahel a Nouakchott. 

66. Le Bureau a egalement continue a aider le G5 Sahel a renforcer les 
mecanismes de cooperation regionale en matiere de securite. A cet egard, une etude 
de faisabilite a ete menee en vue de la creation du Centre sahelien d’analyse des 
menaces et d’alerte precoce, qui doit ouvrir ses portes en Mauritanie en 2018. Du 20 
au 24 septembre, le Bureau, le Departement des affaires politiques et le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme ont egalement participe, dans tous les pays du 
G5 Sahel, a une mission exploratoire des Nations Unies, conduite par le 
Departement des operations de maintien de la paix, sur la mise en place de la Force 
conjointe du G5. Cette mission a permis de recueillir des informations sur les 
progres accomplis dans la mise en place de la Force. Les conclusions de la mission 
ont ete prises en compte dans le rapport sur la Force que j ’ai presente au Conseil de 
securite (S/2017/869). 

67. Conformement a la resolution 2195 (2014) du Conseil de securite et a la 
declaration du President du Conseil du 8 decembre 2017 (S/PRST/2015/24), le 
Bureau de lutte contre le terrorisme continue de contribuer au renforcement des 
capacites des Etats du G5 Sahel dans le cadre du volet regional de l’Initiative 
d’assistance integree pour la lutte antiterroriste dont les priorites sont fixees en 
fonction des besoins recenses par les entites des Nations Unies et approuvees par les 
pays du G5 Sahel. La prevention de l’extremisme violent, la gestion des frontieres 
et la cooperation transfrontiere sont au nombre de ces priorites, de meme que l’etat 
de droit et la justice penale, et la coordination. 
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68. Dans le cadre de l’lnitiative d’assistance integree pour la lutte antiterroriste, 
un atelier regional sur la gestion de la securite aux frontieres s’est tenu a Niamey, 
du 5 au 8 septembre, a l’intention des pays du G5 Sahel. II a ete organise en 
collaboration avec le secretariat permanent du G5 Sahel et la cellule de liaison de 
l’UNOWAS. Axe sur le renforcement de la cooperation intra et interinstitutions, il a 
reuni des praticiens chevronnes des Etats du G5 Sahel en vue de lutter contre le 
terrorisme et d’endiguer le flux de combattants terroristes etrangers dans la region. 

E. Promotion de la bonne gouvernance, respect de l’etat de droit 
et des droits de l’homme et prise en compte de la problematique 
hommes-femmes 

69. Les 25 et 26 juillet, le Bureau a organise a Conakry un atelier consacre aux 
enseignements tires des elections tenues en Afrique de l’Ouest en 2015 et 2016. Plus 
d’une cinquantaine de representants des organismes de gestion des elections et 
d’autres parties prenantes, notamment des entites des Nations Unies presentes dans 
la sous-region, ont echange des vues sur les moyens d’ameliorer la qualite des 
processus electoraux a venir en Afrique de l’Ouest. Les participants ont souligne 
combien il importait de mener un dialogue politique inclusif et d’etablir des 
registres d’etat civil fiables permettant de mettre a jour regulierement les listes 
electorates. 

70. Du 28 octobre au 4 novembre, le Bureau a participe a Banjul a la soixante et 
unieme session ordinaire de la Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples. Il a appuye le forum des organisations non gouvernementales tenu dans le 
cadre de la session et copreside deux tables rondes sur des questions relatives aux 
droits de l’homme en Afrique de l’Ouest et au Sahel. 

71. Le Bureau a continue de promouvoir la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite et des resolutions ulterieures sur les femmes, les jeunes et la 
paix et la securite. Lors d’une conference sur l’education pour la paix tenue a Accra, 
les 27 et 28 juillet, il a plaide en faveur de la tenue reguliere de conferences 
nationales pour aider a diffuser et a mettre en oeuvre la resolution 2250 (2015) sur 
les jeunes et la paix et la securite. Il a egalement contribue a l’organisation d’un 
forum international de la jeunesse sur la paix, la securite et les migrations irregulieres, a 
Niamey les 9 et 10 aout, sous le patronage du President. A cette occasion, des 
participants de 25 pays, principalement d’Afrique de l’Ouest, ont recommande 
l’instauration de conditions propices a l’entreprenariat des jeunes et a la 
participation de responsables d’organisations de jeunesse a la gestion des conflits. 
Le 29 aout, l’UNOWAS a accueilli un debat organise par le Groupe de travail sur 
les femmes, les jeunes et la paix et la securite en Afrique de l’Ouest et au Sahel, sur 
le role des jeunes dans la prevention de l’extremisme violent dans la region. Le 15 
novembre, mon Representant special a pris la parole devant des jeunes Ghaneens 
influents sur les moyens d’action a donner aux jeunes pour renegocier la position de 
l’Afrique a l’heure de l’eveil du continent. 

72. Le Bureau a mene des missions conjointes a Cotonou, Praia et N’Djamena 
avec des representants du Centre de la CEDEAO pour le developpement du genre, 
de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes, du Haut-Commissariat aux droits de l’homme et du Groupe de travail sur 
les femmes, les jeunes et la paix et la securite en Afrique de l’Ouest et au Sahel, 
pour plaider en faveur de l’adoption des plans d’action nationaux recommandes par 
le Conseil de securite dans ses resolutions sur les femmes, les jeunes et la paix et la 
securite. A l’occasion de la Journee internationale de la paix, le 21 septembre, il a 
organise, en partenariat avec la section senegalaise du Groupe de travail, une 
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conference qui a reuni plus d’une centaine de responsables d’organisations de 
femmes et de jeunes pour debattre des migrations, de l’apatridie et d’autres 
problemes. II a en outre apporte un appui technique et financier pour la mise en 
place du Forum des femmes senegalaises, gambiennes et bissau-guineennes. 


IV. Observations et recommandations 

73. La periode consideree a ete marquee par plusieurs evolutions positives en 
Afrique de l’Ouest et dans le Sahel, notamment les progres accomplis par certains 
pays dans la mise en oeuvre de reformes politiques et constitutionnelles et de 
reformes du secteur de la securite. 

74. Je felicite les autorites burkinabe et gambiennes pour les progres qu’elles ont 
realises dans la reforme de leur appareil de securite. Je salue egalement les efforts 
constants que font les autorites ivoiriennes pour reformer en profondeur leur secteur 
de la securite, et je les encourage a continuer d’ceuvrer activement pour la 
reconciliation nationale et la cohesion sociale, notamment en s’occupant des 
questions relatives a la propriety fonciere et a la citoyennete. 

75. Je felicite le peuple liberien d’avoir participe pacifiquement aux elections 
legislatives et au premier tour de l’election presidentielle. Je demande aux acteurs 
du pays de veiller a ce que le second tour se deroule dans le calme. Je reaffirme la 
volonte de l’Organisation des Nations Unies de continuer d’aider les autorites a 
consolider la paix et a promouvoir un developpement durable et inclusif. Apres le 
retrait de la MINUL en mars 2018, l’UNOWAS continuera de suivre 1’evolution de 
la situation dans le pays, dans le cadre de son mandat regional. 

76. J’exhorte les parties prenantes nationales sierra-leonaises a s’employer 
ensemble a assurer des chances egales a tous les candidats avant les premieres 
elections qui se tiendront dans le pays sans la presence d’une mission des Nations 
Unies. 

77. Je me felicite des efforts en cours a l’echelle regionale pour aider les parties 
prenantes togolaises a surmonter pacifiquement leurs divergences par le dialogue et 
conformement aux aspirations democratiques du peuple togolais. 

Je demeure preoccupe par l’ampleur des menaces que constituent le terrorisme et 
l’extremisme violent dans la region et par les liens entre ces phenomenes et la 
criminalite transnational organisee. Je note avec inquietude les agressions armees 
que continuent de perpetrer les groupes militants et extremistes contre des cibles 
civiles. Je suis particulierement preoccupe par la fermeture d’ecoles qui s’ensuit 
dans les regions touchees du Burkina Faso et du Mali et qui prive la jeune 
generation de son droit a l’education. 

78. Je felicite le Gouvernement nigerian d’organiser le proces de membres 
presumes de Boko Haram et l’invite instamment a garantir la regularity et la 
transparence de la procedure en autorisant les observateurs des droits de 1 ’homme a 
y acceder. Par ailleurs, je me felicite de la creation, par le Nigeria, d’une 
commission judiciaire chargee de veiller au respect des lois nationales et des normes 
internationales en matiere de droits de l’homme au sein des forces armees du pays. 

79. Je salue les efforts des pays participant a la Force multinationale mixte, qui 
ont permis de reduire les capacites operationnelles et le rayon d’action de Boko 
Haram. Toutefois, les attaques persistantes nuisent aux efforts de reinstallation et de 
reinsertion et font le lit de l’extremisme. Je reitere mon appel au renforcement de la 
collaboration entre les pays touches, ainsi qu’avec les organisations regionales, y 
compris l’Union afficaine, et je souligne qu’il importe que toutes les mesures de 


16/18 


17-22014 



S/2017/1104 


lutte contre l’insurrection soient entierement conformes au droit international 
humanitaire, au droit international des droits de l’homme et au droit international 
des refugies. J’invite a nouveau la communaute internationale a accroitre son aide 
politique, humanitaire, logistique, financiere et en matiere de relevement rapide aux 
pays touches ainsi qu’a la Force multinationale mixte et a la Commission du bassin 
du lac Tchad. 

80. J’encourage les pays du hassin du lac Tchad a poursuivre leurs efforts de 
reintegration des victimes de Boko Haram et d’autres categories de personnes 
associees a ce groupe, et je prie instamment la communaute internationale 
d’accompagner ces efforts. Je reitere mon appel en faveur d’une strategic regionale 
visant a traiter les causes profondes de la crise dans le bassin. A cet egard, je me 
felicite de la tenue de la premiere conference regionale pour la stabilisation et 
espere que cette conference sera une premiere etape vers l’elaboration d’une 
strategic dans ce domaine. 

81. J’exhorte les autorites nationales a ne pas relacher leurs efforts visant a fournir 
une aide humanitaire essentielle aux communautes vulnerables et a demander le 
decaissement des fonds dus au titre des engagements pris lors de la Conference 
humanitaire d’Oslo pour le Nigeria et la region du lac Tchad, tenue en fevrier 2017. 

82. Je me felicite du soutien que les partenaires regionaux et internationaux 
continuent d’apporter aux pays et aux habitants du Sahel et je les invite instamment 
a unir leurs efforts et a accroitre leurs contributions pour faire face aux besoins de 
la region qui ne cessent de grandir, tout en respectant les priorites nationales et 
regionales. II importe de veiller a ce que tous les efforts s’accordent et se 
completent. Les problemes du Sahel sont complexes et multidimensionnels, et 
exigent une strategic globale et durable. A cet egard, je me felicite du travail 
collectif fait par l’ensemble du systeme des Nations Unies sous la direction de la 
Vice-Secretaire generale pour recalibrer la Strategic integree pour le Sahel et 
stimuler encore sa mise en oeuvre grace a une methode transversale plus integree. 
Ce travail permettra de mobiliser des res sources supplementary pour le Sahel et de 
garantir que la region regoit un soutien adequat et que l’aide de la communaute 
internationale est bien coordonnee, complementaire et utile aux pays du Sahel. 

83. En complement de ce qui est fait sur le plan de la securite et dans le domaine 
militaire pour remedier a la crise au Sahel, j ’exhorte la communaute internationale a 
lancer des programmes de developpement visant a s’attaquer aux causes profondes 
des conflits, a prevenir les tensions et la violence, a lutter contre Texclusion et la 
pauvrete, a renforcer la resilience des institutions et des populations et a construire 
des societes pacifiques et inclusives. 

84. Je felicite les Etats du G5 Sahel pour les efforts inlassables qu’ils continuent 
de deployer resolument afin de voir la Force conjointe devenir operationnelle et de 
faire plus en matiere de developpement. Je remercie egalement les memhres du 
Conseil de securite de leur soutien a cette initiative. J’insiste a nouveau sur la 
necessity imperieuse de mettre en place un cadre institutionnel de respect et de 
protection des droits de l’homme qui s’appliquera a la Force. Ce type de mecanisme 
est essentiel si l’on veut que les operations de la Force soient coherentes avec 
l’ensemble des initiatives regionales et y contribuent, et qu’elles ne portent pas 
atteinte aux populations memes que la Force est censee servir. 

85. J’exhorte la communaute internationale a faire front commun contre le fleau 
de la traite des etres humains et a gerer les flux migratoires de fagon globale et 
humaine. On a besoin, en matiere de migration, d’une approche regionale globale 
qui mette l’accent sur la protection des droits des migrants, s’attaque aux causes 
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socioeconomiques du phenomene migratoire et favorise des migrations sures, 
regulieres et ordonnees. 

86. Je note avec preoccupation la diminution du nombre de femmes nominees a 
des postes de haute responsabilite en Afrique de l’Ouest et dans le Sahel, et j ’invite 
instamment les pays de la sous-region a prendre, conformement a leurs engagements 
nationaux et regionaux, des mesures destinees a donner aux femmes les moyens 
d’agir, a leur offrir des perspectives politiques et a promouvoir un developpement 
inclusif. 

87. Je me felicite de la volonte du Gouvernement camerounais et du 
Gouvernement nigerian d’achever la delimitation de leurs frontieres terrestres et 
maritimes communes. J’appelle les partenaires a continuer de soutenir la 
Commission mixte Cameroun-Nigeria pour lui permettre d’accomplir sa mission et 
d’executer Tarret rendu par la Cour internationale de Justice le 10 octobre 2002. 

88. Je tiens a exprimer ma gratitude aux gouvernements des pays d’Afrique de 
l’Ouest et du Sahel, a l’Union africaine, a la CEDEAO, au G5 Sahel, a l’Union du 
fleuve Mano, a la Commission du golfe de Guinee et a la Commission du hassin du 
lac Tchad pour la cooperation qu’ils continuent d’offrir au Bureau. Je remercie 
egalement les organismes des Nations Unies presents en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel, les organisations de la societe civile et les autres institutions de collaborer 
etroitement avec le Bureau a l’execution de son mandat. Je tiens a remercier tout 
particulierement mon Representant special, le personnel de l’UNOWAS et le 
personnel de la Commission mixte Cameroun-Nigeria, qui continuent de s’efforcer 
de promouvoir la paix et la securite en Afrique de l’Ouest et au Sahel. 
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